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NEGOCIATION DE L’ACCORD DE PARTENARIAT ECONOMIQUE ENTRE L’AFRIQUE DE L’OUEST ET L’UNION EUROPENNE

Approche de la région Afrique de l’Ouest  pour la poursuite 
des négociations ape








Abuja, le 3 septembre 2007

Contexte des négociations APE 

1. Les relations commerciales qui ont existé entre les Etats ACP et les Communautés Européennes au titre des conventions successives de Lomé étaient basées sur un régime commercial négocié impliquant un accès préférentiel, sans réciprocité des produits ACP au marché de l’Union européenne.

2. Le régime commercial ACP-UE est géré en commun par le Groupe des pays ACP et les Communautés européennes au sein d’institutions conjointes. Ce régime commercial reste le cadre actuel des échanges et ce, pendant toute la période transitoire de l'Accord de Cotonou (2000 – 2007), du moins jusqu'à la mise en place des nouveaux accords commerciaux tels qu'ils sont prévus dans l'article 36 dudit  Accord de Cotonou. 

3. Afin de continuer à mettre en œuvre les préférences commerciales ACP, le Groupe ACP et la Commission Européenne ont requis de l’OMC une dérogation aux règles de l’accord créant cette organisation. Ainsi, par décision en date du 14 novembre 2001 (WT/MIN(01)/15), la Quatrième Conférence Ministérielle de l’OMC a déclaré qu’il «sera dérogé à l'article premier, paragraphe 1, de l'Accord général jusqu'au 31 décembre 2007, dans la mesure nécessaire pour permettre aux Communautés européennes d'accorder le traitement tarifaire préférentiel aux produits originaires des États ACP requis par l'article 36.3, l'annexe V et ses protocoles de l'Accord de partenariat ACP-CE, sans être tenues d'accorder le même traitement préférentiel aux produits similaires de tout autre Membre ».
4. En outre, pour la mise en œuvre de l’Accord de Cotonou et en particulier de ses articles 35 à 37 relatifs aux nouveaux accords commerciaux, la région Afrique de l’Ouest et l’Union Européenne ont engagé le 6 octobre 2003 à Cotonou, des négociations en vue de la mise en place d’un Accord de Partenariat Economique (APE) entre les deux régions.

5. En vue de ces négociations, la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de la CEDEAO a adopté, en janvier 2003, le mandat de négociation pour la région Afrique de l’Ouest (CEDEAO + Mauritanie) qui identifie en ces termes les principaux objectifs de l’APE pour la région, à savoir : 
· la création progressive, conformément aux règles de l’OMC, d’une zone de libre échange entre la CEDEAO et les Communautés Européennes, à compter du 1er Janvier 2008 ;

· la nécessité de donner la priorité au développement  et à la réduction de la pauvreté, objectif premier de l’Accord de Cotonou ;

· l’institution d’une coopération plus poussée entre l’Afrique de l’Ouest et l’Union Européenne sur les questions touchant au commerce ;

· l’approfondissement du processus d’intégration en Afrique de l’Ouest ; 

· l’amélioration de la compétitivité des économies de l’Afrique de l’Ouest à travers le renforcement des capacités et la mise à niveau de l’outil de production ;

· l’amélioration de l’accès au marché pour les exportations de l’Afrique de l’Ouest.

6. Le mandat de négociation de l’Accord de Partenariat Européenne Afrique de l’Ouest –Union Européenne a été donné à la Commission de la CEDEAO en collaboration avec la Commission de l’UEMOA. Au regard de ce mandat et sur la base de l’organisation des négociations APE mise en place au sein des ACP, la région Afrique de l’Ouest et l’Union Européenne ont adopté, en août 2004, une Feuille de Route comprenant trois volets

I. l’approfondissement du processus d’intégration régionale ;

II. l’amélioration de la compétitivité : renforcement des capacités et mise à niveau et ;

III. les activités liées à la préparation et à la conduite des négociations.

7. Le calendrier indicatif des négociations fait ressortir trois phases :

I. phase 1 : de décembre 2004 à septembre 2005 : priorités d’intégration, fixation du Cadre de référence de l’APE et programmes de mise à niveau

II. phase 2 : de septembre 2005 à septembre 2006 : architecture globale de l’APE et projet d’Accord dans les domaines liés au commerce ;

III. phase 3 : de septembre 2006 à décembre 2007 : négociation de libéralisation et conclusion de l’APE

8. Par ailleurs, dans cette Feuille de Route, les deux parties ont :

· réaffirmé les engagements pris dans l’Accord de Cotonou en particulier dans le domaine de la coopération économique et commerciale. Cette coopération devra se fonder sur un partenariat véritable, stratégique et renforcé et, tout en préservant les acquis des précédentes conventions ACP-CE. Elle doit également utiliser tous les moyens disponibles pour atteindre les objectifs de l’Accord de Cotonou en faisant face aux contraintes de l'offre et de la demande ;
· rappelé que l’objectif majeur de l’Accord de Partenariat Economique (APE) est de promouvoir le renforcement de l’intégration régionale et le développement économique durable dans la région Afrique de l’Ouest. 

Etat des lieux des  négociations

9. Conformément à la Feuille de Route, les deux parties ont eu des échanges approfondis  sur la plupart des thèmes retenus d’accord parties pour la phase 1 des négociations. 
10. Cette phase a été conclue par la réunion des Négociateurs en Chef du 5 février 2007 à l’issue de laquelle ceux-ci ont adopté les rapports conjoints des cinq groupes thématiques, ainsi que le rapport sur le cadre de référence de l’APE.
11. Concernant la revue des négociations réalisée en application de l’article 37.4, les Négociateurs en Chef en ont examiné les résultats et ont donné des instructions pour la finalisation du  rapport y afférant. Ce rapport a été adopté par les deux parties le 28 février 2007. 

12. Pour la phase 2, les Négociateurs en Chef ont donné des orientations devant guider la poursuite des négociations particulièrement sur les questions relatives :

· à la coopération au développement liée à l’APE, à travers la programmation du Programme Indicatif Régional (PIR) 10e FED et la création d’un Fonds régional APE pour faciliter la coordination et l’accès aux ressources destinées à l’APE ;

· aux coûts d’ajustement pour lesquels la CE s’est engagée à « contribuer significativement à l’absorption de l’impact fiscal net de l’APE, en pleine complémentarité avec les réformes fiscales » et à appuyer les mesures d’accompagnement liées à la mise en œuvre des règles qui seront prévues dans l’accord ;

· aux domaines liés au commerce dont l’importance pour l’amélioration de l’environnement des affaires a été soulignée et pour lesquels il a été décidé que la  priorité sera donnée à la définition de règles régionales, avec l’appui de l’UE.
13. En ce qui concerne l’échéance de fin 2007 pour la conclusion des négociations, les deux parties ont convenu de trois préalables à réaliser avant la signature, à savoir :

1. définir conjointement les programmes d’accompagnement de l’APE et leur financement par la CE ;

2. formuler les calendriers d’accès au marché des deux parties ;

3. élaborer le texte de l’accord.

14. Par rapport à ces trois préalables, le constat est que, à quatre mois de l’échéance du 31 décembre 2007,  le niveau d’exécution des activités entrant dans ce cadre ne permet pas d’envisager une conclusion heureuse des négociations à la fin de l’année.

15. En effet :

a. les parties ne disposent pas à ce jour d’un projet commun de texte de l’APE susceptible d’être soumis à l’examen des Etats membres et des différentes parties prenantes dans la région Afrique de l’Ouest ;

b. les deux parties n’ont pas encore adopté les programmes d’accompagnement de l’APE, y compris ceux relatifs à l’amélioration de la compétitivité de l’économie de la région Afrique de l’Ouest. Elles n’ont pas en outre évalué l’incidence financière pour la mise en œuvre de ces programmes et identifié les différentes sources de financement qui pourront être mobilisées à cette fin. Même si des travaux sont engagés en ce qui concerne la mise à niveau des industries et la mise en place du Fonds Régional APE, les résultats de ces travaux ne sont pas encore validés;

c. au-delà de l’offre d’accès au marché faite par la Commission européenne à tous les ACP en avril 2007, des discussions détaillées n’ont pas encore eu lieu entre les deux régions ni sur cette offre, ni sur le calendrier de libéralisation du commerce de l’Afrique de l’Ouest et les modalités de sa mise en œuvre au regard des dispositions de l’article XXIV du GATT ;
d. les travaux relatifs à l’accès au marché, notamment la définition des produits sensibles, l’élaboration des règles d’origine et les différentes options de libéralisation des services (offres et requêtes) ainsi que le calendrier de mise en œuvre, n’ont pas à ce jour été finalisés ;
e. les modalités d’évaluation de l’impact fiscal net ainsi que les mécanismes de leur compensation ne sont pas encore définis ; en effet, les travaux sur le Modèle d’Equilibre Général Calculable (MEGC) desquels devront être tirées les propositions aux négociateurs sont toujours en cours ;
f. les négociations commerciales multilatérales dans le cadre du cycle de Doha sont dans une impasse ; ce qui ne favorise pas la prise en compte des résultats de Doha dans l’APE en cours de négociation, notamment la valeur réelle des préférences que l’Afrique de l’Ouest pourrait tirer de l’APE ;

g. le mécanisme de suivi et d’évaluation de l’APE n’est pas encore défini pour garantir une mise en œuvre performante de l’accord ;

h. l’Accord de Cotonou révisé n’est pas encore ratifié afin de permettre la mobilisation des ressources au titre du 10ème FED pour le financement de certaines activités de l’APE ;

i. bien qu’ayant accepté le principe de la création d’un Fonds Régional APE, la Commission européenne n’a pas encore notifié le montant des ressources qu’elle compte mettre à la disposition de ce fonds, de même les Etats membres n’ont pris à ce jour aucun engagement pour alimenter ce Fonds; d’où le manque de visibilité des ressources effectivement disponibles pour l’accompagnement de l’APE ;

j. le renforcement du processus d’intégration régionale est en cours ; toutefois, beaucoup de travail reste encore à faire dans le cadre de la mise en œuvre du Tarif Extérieur Commun de la CEDEAO, l’harmonisation de la fiscalité indirecte intérieure (TVA) ainsi que l’harmonisation des politiques sectorielles (secteurs de production, cadres de concurrence et d’investissement) ;

k. l’harmonisation des positions des configurations africaines telle que décidée par l’Union Africaine (Déclaration du Caire de juin 2005), demande du temps pour les concertations en vue d’arrêter une position de négociation commune aux différentes régions ;

l. les acteurs et parties prenantes à l’accord ont besoin d’être mieux sensibilisés sur les enjeux de cet accord, ainsi que sur les perspectives qu’offre le nouveau partenariat avec l’Union Européenne.
16. L’APE est appelé à régir les relations commerciales entre les régions ACP et l’UE pour une longue période. L’UE reste le principal partenaire commercial pour l’Afrique de l’Ouest. En ce sens, le développement futur et l’expansion du commerce extérieur de la région seront influencés par l’accord qui régira ses relations commerciales avec l’Europe. De ce fait, les Etats de l’Afrique de l’ouest voudraient s’assurer que leurs préoccupations et intérêts majeurs sont reflétés dans un tel accord avant de s’engager. 
Approche de la région pour la poursuite des négociations 
17. L’APE en négociation vise « à promouvoir l'expansion des échanges commerciaux et le développement économique des bénéficiaires d'une manière conforme aux objectifs de l'OMC ». La région Afrique de l’Ouest  considère qu’il est vital pour ses Etats de s’assurer des conditions de viabilité de l’accord à travers son contenu et les mesures d’accompagnement qui sont effectivement mises en place pour sa mise en œuvre.

18. Un tel résultat requiert des deux parties et particulièrement des Commissions de la CEDEAO et de l’UEMOA de même que des Etats de la région Afrique de l’Ouest, beaucoup plus de temps pour la préparation de l’APE. 
19. Cette réalité est par ailleurs reconnue par le Parlement Européen qui, dans son rapport sur les APE  (A6-0084/2007), invite la Commission à ne pas exercer de pressions excessives sur les ACP si les négociations ne sont pas achevées au 31 décembre 2007, et à consentir des efforts au niveau de l'OMC afin de tenter d'éviter l'interruption des exportations existantes des pays ACP vers l'UE dans l'attente d'un règlement final. Le Parlement Européen invite par ailleurs la Commission à examiner les possibilités d'offrir aux pays non-PMA qui n’auraient pas été en mesure de conclure un APE dans le délai, un nouveau cadre commercial, qui soit équivalent à la situation existante et conforme aux règles de l'OMC.
20. Cette position du Parlement Européen reprend par ailleurs, l’article 37.6 de l’Accord de Cotonou qui fait obligation à la Communauté Européenne, d’étudier toutes les alternatives possibles pour les non-PMA en vue de l’établissement d’un nouveau cadre commercial qui soit équivalent à la situation existante, en cas de non conclusion de l’APE à la date du 31 décembre 2007. 
21. L’Union Européenne est le principal partenaire commercial et le principal bailleur de fonds de l’Afrique de l’Ouest. La non conclusion de l’APE au 31 décembre 2007 pourrait être source de perturbations dans les échanges commerciaux et la coopération financière entre les deux régions.

22. En considération de tout ce qui précède, l’Afrique de l’Ouest :

· constate qu’il n’est objectivement pas possible de conclure les négociations et de signer l’APE à la date du 31 décembre 2007 ;

· demande à la Commission Européenne de prendre les mesures appropriées, y compris si nécessaire, la saisine des organes compétents de l’OMC, en vue de permettre aux Etats de l’Afrique de l’Ouest de poursuivre, au-delà du 31 décembre 2007, leurs exportations sur le marché européen dans les mêmes conditions que pendant la période transitoire de l’Accord de Cotonou et ce, jusqu’à la conclusion des négociations et à la signature de l’APE ;
· réaffirme sa ferme volonté à poursuivre ses efforts afin de parvenir dans les meilleurs délais à un accord, juste et équitable, mutuellement profitable aux deux parties,

· sollicite des différents organes de l’UE et particulièrement de la Commission Européenne, du Parlement européen ainsi que des  Etats membres, le soutien nécessaire pour conduire les négociations à terme en vue d’assurer les principaux objectifs du partenariat ACP-UE que sont le renforcement de l’intégration régionale, le développement et la lutte contre la pauvreté.-
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